
B. In de provincie Henegouwen :

— Leraar algemene vakken : Frans, Germaanse talen, wiskunde, wetenschappen, economische wetenschappen

— Leraar bijzondere vakken : dactylografie, plastische opvoeding

— Leraar technische vakken : handelsvakken, dakbedekking, technologische opvoeding, elektriciteit, tuinbouw,
informatica, mechanica, restauratie, zaal, toegepaste wetenschappen, toegepaste sociale wetenschappen

— Leraar beroepspraktijk : hout, elektriciteit, tuinbouw, zaal, lassing

— Leraar technische vakken en beroepspraktijk : sociale en gezinseconomie

— Leraar katholieke godsdienst

— Leraar niet-confessionele zedenleer

— Leraar oudere talen

C. In de provincie Namen

— Leraar algemene vakken : Germaanse talen

— Leraar gespecialiseerde vakken : plastische opvoeding, muziekopvoeding

— Leraar technische vakken : mechanica, elektriciteit, elektromechanica en tuinbouw

3° Hoger secundair onderwijs :

A. In Brussel-Hoofdstad :

— Leraar algemene vakken : Germaanse talen, wiskunde, aardrijkskunde

— Leraar technische vakken in de sectoren van Industrie, Bouwkunde-Hout, Economie en Diensten aan personen

— Leraar beroepspraktijk in de sectoren van Industrie, Bouwkunde-Hout, Economie en Diensten aan personen

B. In de provincie Henegouwen :

— Leraar algemene vakken : Frans, Germaanse talen, wiskunde, wetenschappen, aardrijkskunde, economische
wetenschappen

— Leraar technische vakken : grafische kunsten, kapper, boekhouding, bouwkunde, toegepaste wiskunde,
mechanica, psychologie, reclame, toegepaste wetenschappen, sociale en gezinseconomie, secretariaat-bureautica,
verpleegzorg, opvoedingstechnieken

— Leraar beroepspraktijk : elektriciteit, kinderverzorging, verpleegzorg

— Leraar oudere talen

C. In de provincie Namen :

— Leraar algemene vakken : Germaanse talen

— Leraar technische vakken : kinderverzorging

— Leraar beroepspraktijk : kinderverzorging

Brussel, 9 juni 2011.

De Minister van Leerplichtonderwijs en Onderwijs voor Sociale Promotie,
Mevr. M.-D. SIMONET

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2011/29392]F. 2011 — 1887

16 JUIN 2011. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française
portant approbation du règlement d’ordre intérieur du Conseil général des Hautes Ecoles

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles,
notamment l’article 79;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 janvier 1997 créant le Conseil général des Hautes
Ecoles en application de l’article 79 du décret du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur
en Hautes Ecoles, notamment l’article 8;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 juillet 1997 portant approbation du règlement
d’ordre intérieur du Conseil général des Hautes Ecoles;

Sur la proposition du Ministre de l’Enseignement supérieur;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Le règlement d’ordre intérieur du Conseil général des Hautes Ecoles, ci-annexé, est approuvé.

Art. 2. L’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 juillet 1997 portant approbation du
règlement d’ordre intérieur du Conseil général des Hautes Ecoles est abrogé.

Art. 3. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2011.

Art. 4. Le Ministre de l’Enseignement supérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 16 juin 2011.

Le Ministre de l’Enseignement supérieur,
J.-C. MARCOURT
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Conseil général des Hautes Ecoles

Règlement d’ordre intérieur

Vu l’arrêté du 20 janvier 1997 du Gouvernement de la Communauté française créant le Conseil général des Hautes
Ecoles en application de l’article 79 du décret du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur
en Hautes Ecoles;

Vu l’arrêté du 22 avril 1997 du Gouvernement de la Communauté française portant nomination des membres du
Conseil général des Hautes Ecoles;

Le Conseil général a déterminé comme suit son règlement d’ordre intérieur :

Article 1er. Le Conseil général ne peut siéger et délibérer valablement que sous la présidence du président ou du
vice-président et en présence d’au moins 14 membres ayant voix délibérative.

Art. 2. Le président et le vice-président sont élus à la majorité de deux tiers des membres présents.

Le principe de l’alternance entre ces deux mandats est fixé à chaque renouvellement de mandat entre les groupes
de membres 1°, a) et b), et 1°, c) et d), d’autre part, repris dans l’arrêté du 20 janvier 1997.

Art. 3. Il appartient à chaque groupe repris à l’article 1er de l’arrêté du 20 janvier 1997 de désigner son représentant
au Bureau, soit par consensus, soit par un vote au sein du groupe.

Art. 4. Le Conseil général se réunit à la demande, soit du président ou du vice-président, soit d’au moins un tiers
des membres ayant voix délibérative, soit du Gouvernement.

Il se réunit au moins 5 fois par an, en principe l’après-midi du troisième jeudi du mois, hormis les mois de juillet et
août.

Des réunions exceptionnelles supplémentaires peuvent être organisées. Les réunions se tiennent dans les locaux du
Ministère de la Communauté française, fixés par le Gouvernement de la Communauté française.

Art. 5. Les convocations, les procès-verbaux et les documents éventuels sont envoyés à tous les membres effectifs
et, pour information, à tous les membres suppléants, à l’adresse électronique qu’ils communiquent.

Exceptionnellement, en cas de nécessité, la transmission peut se faire par voie postale.

L’impression des documents sera faite par le secrétariat du Conseil général à la demande

expresse des membres qui le souhaitent.

Art. 6. Un membre effectif empêché doit inviter son suppléant à le remplacer. Le membre suppléant ne participe
à la réunion qu’en l’absence de son effectif.

En cas d’absence du président ou du vice-président, leur suppléant siège en tant que membre et non comme
président ou vice-président.

Art. 7. Le président, avec l’accord du Conseil, peut inviter des experts belges et étrangers pour éclairer certains
points de l’ordre du jour.

Art. 8. Les membres du Conseil sont convoqués avec un préavis de dix jours ouvrables et reçoivent en même temps
le projet de procès-verbal de la séance précédente.

Les réunions du Conseil sont préparées par le Bureau qui en fixe l’ordre du jour.

Les ordres du jour, auxquels sont joints tous les documents indispensables à l’examen des points y figurant, sont
envoyés par voie électronique au plus tard le lundi qui précède la réunion.

En cas d’urgence, un point non inscrit à l’ordre du jour peut être évoqué au plus tard en début de séance du bureau
ou du Conseil général par tout membre ayant voix délibérative. Le bureau ou le Conseil décident séance tenante, sur
la base d’un vote émis à la majorité de deux tiers des membres présents, si ce point sera traité au cours de la séance
ou lors de la suivante.

Art. 9. Les procès-verbaux des réunions, approuvés par le Conseil général en début de chaque réunion, sont signés
par le président et le vice-président. Ces procès-verbaux sont le reflet des discussions, sans mention des noms des
intervenants, à l’exception des notes de minorité. Les notes de minorités doivent être déclarées en séance plénière du
Conseil général pour être recevables et faire l’objet d’un document écrit envoyé au secrétariat dudit Conseil endéans
les sept jours calendrier suivant la réunion.

Art. 10. Les avis émis par le Conseil général sont motivés; ils contiennent les notes de minorité éventuelles
reprenant les idées principales, les arguments, les objectifs.

Art. 11. Sans préjudice de l’article 12 de l’arrêté du 20 janvier 1997, à la fin de chaque point mis à l’ordre du jour,
le président de séance s’assure du consensus par une question explicite. Si un membre demande le vote, celui-ci aura
lieu à main levée.

Les matières personnelles exigent un vote secret.

Toute décision doit, en cas de vote, recueillir la majorité de deux tiers des membres présents.

Art.11bis. Les documents officiels sont à disposition sur le site web du CGHE. Les autres documents (ordre du jour,
annexes, documents de travail …) sont à disposition des membres effectifs et suppléants dans la partie privée du site
du CGHE, attribuée au Conseil général ou sur demande au secrétariat du Conseil général.

Art. 12. Les procès-verbaux, les avis rendus et les documents sont enregistrés et archivés par le secrétariat du
Conseil général.

Art. 13. Les membres du Conseil général, leurs suppléants, le personnel du secrétariat et le personnel de la
Direction générale de l’Enseignement non obligatoire et de la Recherche scientifique et toute autre personne assistant
aux réunions sont tenus au respect de la confidentialité des débats dans la limite de leur mandat.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant approbation du règlement
d’ordre intérieur du Conseil général des Hautes Ecoles.

Le Ministre de l’Enseignement supérieur,
J.-C. MARCOURT
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VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2011/29392]N. 2011 — 1887
16 JUNI 2011. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap

tot goedkeuring van het huishoudelijk reglement van de Algemene Raad voor de Hogescholen

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het decreet van 5 augustus 1995 houdende de algemene organisatie van het hoger onderwijs in
Hogescholen, inzonderheid op artikel 79;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 20 januari 1997 tot oprichting van de
Algemene Raad voor de Hogescholen ter uitvoering van artikel 79 van het decreet van 5 augustus 1995 houdende de
algemene organisatie van het hoger onderwijs in Hogescholen, inzonderheid op artikel 8;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 25 juli 1997 houdende goedkeuring van het
huishoudelijk reglement van de Algemene Raad voor de Hogescholen;

Op de voordracht van de Minister van Hoger Onderwijs;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. Het huishoudelijk reglement van de Algemene Raad voor de Hogescholen, in bijlage, wordt
goedgekeurd.

Art. 2. Het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 25 juli 1997 houdende goedkeuring van het
huishoudelijk reglement van de Algemene Raad voor de Hogescholen, wordt opgeheven.

Art. 3. Dit besluit treedt in werking op 1 september 2011.

Art. 4. De Minister tot wiens bevoegdheid het Hoger Onderwijs behoort, is belast met de uitvoering van dit
besluit.

Brussel, 16 juni 2011.

De Minister van Hoger Onderwijs,
J.-C. MARCOURT

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[2011/203836]F. 2011 — 1888
7 JUILLET 2011. — Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la mise en place
d’un système communautaire de suivi du trafic des navires et d’information

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 18 février 1969 relative aux mesures d’exécution des traités et actes internationaux en matière de
transports par route, par chemin de fer ou par voie navigable, l’article 1er;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er juin 2006 transposant la Directive 2002/59/CE du Parlement européen
et du Conseil du 27 juin 2002 relative à la mise en place d’un système communautaire de suivi du trafic des navires et
d’information et abrogeant la Directive 93/75/CEE du Conseil;

Vu l’avis 49.498/4 du Conseil d’Etat, donné le 9 mai 2011, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois
sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Sur proposition du Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine;

Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Champ d’application et définitions

Article 1er. Objet.

Le présent arrêté transpose la Directive 2002/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2002 relative
à la mise en place d’un système communautaire de suivi du trafic des navires et d’information, et abrogeant la
Directive 93/75/CE, telle que modifiée par la Directive 2009/17/CE du Parlement européen et du Conseil du
23 avril 2009 et par la Directive 2011/15/UE de la Commission du 23 février 2011.

Art. 2. Champ d’application.

Le présent arrêté s’applique aux navires d’une jauge brute égale ou supérieure à 300, sauf disposition contraire.

Sauf disposition contraire, le présent arrêté ne s’applique pas :

a) aux navires de guerre, aux navires de guerre auxiliaires ou autres navires appartenant à un Etat membre ou
exploités par lui et utilisés pour un service public non commercial;

b) aux navires de pêche, aux bateaux traditionnels et aux bateaux de plaisance d’une longueur inférieure à
45 mètres;

c) aux soutes des navires d’une jauge brute inférieure à 1 000 et à l’avitaillement et au matériel d’armement des
navires destinés à être utilisés à bord.

Art. 3. Définitions.

Aux fins du présent arrêté, on entend par :

a) « OMI », Organisation maritime internationale;
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